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I. ALLOCUTION D’OUVERTURE

La réunion spéciale pour la révision de l’état d’avancement du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” s’est déroulée le 1er novembre 2012 ; elle a été organisée par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA), qui relève du Département pour l’efficacité dans la gestion publique du Secrétariat général de l’OEA. 

Le président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadeur Andrés González Díaz, a ouvert la séance et souhaité la bienvenue aux délégations des États membres et aux participants. L’Ambassadeur a rappelé que cette réunion spéciale se tient conformément à la résolution AG/RES. 2719 (XLII-O/12) de l’Assemblée générale de l’OEA, laquelle a décidé “[d]e charger le Conseil permanent d’organiser, pendant le second semestre 2012, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil d’ici à 2015.”

II. EXPOSÉS DES PANÉLISTES

a. Intervention de Steven Griner, coordonnateur, Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) 

Le coordonnateur du PUICA a signalé que selon des données de l’UNICEF, en 2012, neuf pourcent des enfants d’Amérique latine n’avaient pas d’acte de naissance ; ces chiffres ne sont que partiellement représentatifs de la situation car le sous-enregistrement frappe de manière disproportionnée les membres de certains groupes ethniques en comparaison avec la population en général. En outre, M. Griner a signalé que les taux de sous-enregistrement augmentent considérablement dans les zones post-conflit et que celui-ci est prédominant chez les enfants de mères seules, qui possèdent rarement des papiers d’identité. La plupart du temps, les habitants de zones rurales sont moins enclins à posséder une identité civile mais en milieu urbain où l’on enregistre des mouvements de migration, un fort taux de sous-enregistrement est constaté dans les agglomérations marginalisées. 

M. Griner a indiqué que les problèmes de sous-enregistrement chez les adultes sont de nature diverse et sont attribuables à des facteurs économiques, géographiques et administratifs. Souvent, les naissances ont été effectivement déclarées mais rares sont les adultes qui possèdent une copie de leur acte de naissance ; le registre d’état civil peut aussi comporter des erreurs, ce qui rend les documents inutilisables.

M. Griner a souligné que l’identité civile n’est pas un privilège mais un droit fondamental de la personne humaine. Un enfant privé de certificat de naissance est moins susceptible de recevoir des services éducatifs et des soins ; il est plus susceptible d’être abandonné ou exploité. Un adulte privé de documentation adéquate rencontre des difficultés pour travailler dans le secteur officiel de l’économie et exercer ses droits politiques. Un gouvernement privé d’informations fiables sur l’état civil ne peut mettre en œuvre ses programmes de croissance économique, de santé et d’éducation, de sécurité frontalière ; il ne peut même pas garantir des élections libres et justes. L’identité civile représente, selon M. Griner, la base de la gouvernance démocratique dans les Amériques et à travers le monde.

À titre de suivi de la résolution AG/RES. 2719 (XLII-O/12), M. Griner a expliqué que le PUICA de l’OEA a mis en œuvre des projets dans 17 États membres d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et des Caraïbes et ce, dans cinq domaines stratégiques : 1) enregistrement hospitalier ; 2) campagnes d’enregistrement ; 3) interopérabilité et sécurité des bases de données ; 4) reconstruction des registres ; 5) coopération horizontale à travers la région. 

En sus de présenter les activités réalisées par le PUICA depuis 2010, le plan de travail biennal du PUICA a été présenté, lequel comprend les éléments suivants :  1) renforcement des systèmes d’enregistrement hospitalier, en particulier en Amérique centrale et au Paraguay ; 2) automatisation et interopérabilité dans les pays des Caraïbes, dont la saisie de données dans des bases de données, la maintenance des systèmes et l’exploitation des données qui y figurent ; 3) campagnes d’enregistrement dans les zones frontalières d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud ; 4) appui des initiatives facilitant l’accès à la documentation concernant les réfugiés et les habitants de régions post conflictuelles ; 5) appui au Conseil latino-américain pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), point de référence pour les échanges de données sur les progrès vers l’élimination du sous-enregistrement, la détermination des priorités arrêtées par les États membres en la matière et la création de partenariats sous-régionaux pour la mise en œuvre de stratégies communes ; 6) recueil d’informations quantitatives sur les personnes sans papiers d’identité, surtout les adultes, en tant que facteur de création de politiques publiques.

Pour conclure, le coordonnateur du PUICA a souligné le travail de coordination avec les responsables des registres d’état civil afin de garantir le rapprochement avec les collectivités marginalisées traditionnellement et de renforcer les capacités administratives et technologiques des institutions chargées de l’enregistrement ; il a également souligné que l’OEA est convaincue que, avec l’effort concerté des États, de leurs institutions d’enregistrement, des organisations sociales et des populations mêmes, l’on pourra progresser en matière d’identité civile et sur la voie de la pleine réalisation des droits pour tous les citoyens des Amériques.

b. Intervention de Mia Harbitz, Spécialiste principale en enregistrement civil de la Banque interaméricaine de développement (BID)

Au début de son intervention, Mme Harbitz a affirmé que toutes les institutions publiques nécessitent des données et informations d’état civil pour mettre en œuvre leurs politiques de développement social ; par conséquent, le registre d’état civil revêt une importance primordiale dans la stratégie de travail de la BID. L’indice de développement humain confirme cette appréciation car les pays dotés d’un indice plus élevé connaissent les plus faibles taux de sous-enregistrement. 

Mme Harbitz a signalé que l’un des principaux problèmes dans la région est l’absence de données spécifiques sur le nombre d’habitants dont la naissance n’a pas été déclarée. Selon les informations disponibles, 9 % à 10 % des enfants de moins de cinq ans ne sont pas déclarés mais il n’existe pas de données exactes sur le nombre d’adultes non déclarés. 

Mme Harbitz a évoqué les raisons du sous-enregistrement signalé par la BID, à savoir, le manque d’information sur l’importance du registre d’état civil ; le manque d’information parmi les responsables ; des cadres juridiques obsolètes, des procédures peu claires et compliquées ; des carences institutionnelles et des asymétries ; des ressources économiques inadéquates ; une présence institutionnelle limitée ; des solutions technologiques non viables et non systématiques ainsi que des limitations parmi les ressources humaines.

Précisant davantage les caractéristiques des institutions chargées de l’enregistrement dans la région, Mme Harbitz a présenté les registres d’état civil comme les “canards boiteux” des institutions publiques et ce, malgré le fait que les registres d’état civil ont un rôle fondamental à jouer, notamment en ce qui concerne l’inscription des naissances et la production de données d’état civil. Dans son exposé, elle a énuméré trois éléments essentiels qui conditionnent un système efficace de gestion de l’identité dans la région : 1) l’emploi de normes internationales, dont les normes ISO et celles de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) ; 2) la révision et la mise à jour des cadres juridiques régissant les registres d’état civil ; 3) la nécessité, pour les décideurs politiques et les citoyens de créer et de soutenir les principes établis de gestion de l’identité. 

Pour conclure son intervention, elle a signalé que les pays de la région doivent élaborer des systèmes de gestion de l’identité qui soit adaptés à leur conjoncture et relèvent de leur compétence souveraine ; pour ce faire, les organisations internationales de financement doivent jouer un rôle de catalyseur. Mme Harbitz considère également que les organismes d’enregistrement de l’état civil doivent coordonner leurs services avec ceux d’autres institutions publiques notamment les hôpitaux, les écoles, les ministères chargés du développement social et les ministères chargés de la planification ou des finances, et qu’ils doivent raccourcir la distance entre la population et le registre d’état civil. Il est essentiel d’analyser la création ou la redistribution des bureaux d’état civil, de mener des campagnes d’information et de sensibilisation et d’élaborer des stratégies de communication institutionnelle. Enfin, Mme Harbitz a appelé à une emphase accrue dans la recherche et la collecte de données car, selon elle, on ne peut améliorer ce que l’on ne peut mesurer. 

c. Intervention de Buti Kale, représentant du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)

L’intervention de M. Kale a commencé par la conceptualisation du droit à l’identité en tant que droit de chaque individu à exister légalement. La non-déclaration des naissances et l’absence de documents d’identification peuvent produire des situations dans lesquelles les individus n’existent pas au regard du droit et se trouvent déchus de leurs droits fondamentaux et de tout accès aux services. En prenant l’exemple de plusieurs régions du monde, M. Kale a démontré que le problème du sous-enregistrement affecte de nombreux pays et expose les individus au risque d’apatridie.

À travers le monde, le HCR a pour mission de prévenir et réduire l’existence de personnes apatrides et de protéger les apatrides qui n’ont pas le statut de réfugié. M. Kale a expliqué qu’il existe plusieurs facteurs qui contribuent à l’apatridie. Par exemple, les effets indésirables de lois mal conçues, de systèmes déficients de déclaration des naissances, des erreurs administratives et des conflits nés de législations différentes dans les pays. Les effets de ces situations sont très complexes pour les personnes touchées, qui peuvent être privées de liberté parce que leurs parents ont enfreint les lois sur la migration lorsqu’elles étaient en bas âge ou qui peuvent se retrouver en prison pour une période indéterminée simplement parce qu’aucun État ne les accepte en tant que ressortissants. Certains enfants naissent apatrides et vivent leur vie entière dans cette situation ; il leur est par conséquent impossible de fréquenter l’école ou l’université, de travailler légalement, d’ouvrir un compte en banque, d’avoir des biens, de se marier, de voyager ou de recevoir une pension. 

En ce qui concerne le HCR, notamment le droit à l’identité et l’enregistrement des naissances, M. Kale a expliqué que le HCR appuie l’enregistrement des réfugiés ou des personnes déplacées. Le HCR établit un registre des personnes déplacées pour en déterminer l’identité au moyen de la collecte de renseignements sur ces individus ou leur famille. Ensuite, le gouvernement qui octroie le droit d’asile ou le HCR remet des cartes d’identité aux réfugiés. Compte tenu de la nature du statut de réfugié, les parents réfugiés ne peuvent entrer en relation avec les autorités consulaires de leur pays d’origine pour déclarer la naissance de leurs enfants nés à l’étranger aux fins d’acquisition de la nationalité. M. Kale a signalé que ces parents risquent de perdre le statut de réfugié s’ils entrent en relation avec ces autorités.

Il a poursuivi en décrivant les différentes stratégies du HCR en rapport avec le droit à l’identité, dont la prise en compte des enfants réfugiés, déplacés et apatrides dans les campagnes d’enregistrement ; l’appui en matière financière, de logistique et de renforcement des capacités pour les responsables nationaux ; l’aide technique dans l’élaboration de lois et le renforcement des relations de coordination avec les ONG et les organisations internationales comme l’OEA. 

Dans la région, le HCR a concentré ses efforts sur l’enregistrement des naissances des enfants réfugiés en Équateur et des enfants déplacés en Colombie et, en Haïti, sur l’enregistrement des naissances en général. M. Kale a signalé que selon une enquête menée par le ministère de la Santé d’Haïti, 70,7 % des enfants reçoivent un certificat de naissance. En se basant sur des enquêtes partielles, le HCR a estimé que 40 % des déplacés à l’intérieur du pays ont perdu tous leurs documents d’état civil. M. Kale a reconnu les efforts déployés par l’OEA pour impulser l’adoption d’une loi qui facilite l’enregistrement des naissances pour les groupes les plus vulnérables et rendu hommage à l’appui fourni par l’Organisation pour renforcer la capacité institutionnelle des autorités nationales chargées de l’enregistrement de l’état civil. En conclusion, M. Kale a affirmé que, pour se réinsérer dans la société, les réfugiés doivent avoir des documents d’identité appropriés et le HCR compte renforcer les liens de coopération qui l’unissent aux autres institutions à cette fin.

III. EXPOSÉS DES RESPONSABLES D’INSTITUTIONS D’ENREGISTREMENT DE L’ÉTAT CIVIL ET D’IDENTIFICATION DANS LES ÉTATS MEMBRES

a. Intervention de Beatriz Merguiso Garrido, coordinatrice générale de la promotion del l’enregistrement de l’état civil du Secrétariat aux droits de l’homme de la présidence de la République du Brésil 

Mme Merguiso Garrido a commencé son exposé en expliquant qu’aux termes de la Constitution brésilienne, les services d’enregistrement sont exécutés par des entités privées qui ont reçu un mandat du pouvoir public. Il existe deux moyens gratuits pour déclarer une naissance : la première est gratuite pour tous les Brésiliens et la seconde est gratuite pour les personnes reconnues comme pauvres.

La loi sur l’enregistrement de l’état civil, adoptée en 1973, est obsolète selon Mme Merguiso Garrido et complique la mise en œuvre des processus de numérisation et de modernisation. Toutefois, le Programme national des droits de l’homme approuvé en 2008 s’attaque au problème du sous-enregistrement puisqu’il comprend, au nombre de ses objectifs stratégiques, l’universalisation de l’enregistrement de l’état civil, notamment les naissances, et l’élargissement de l’accès aux documents de base. Dans ce domaine, les travaux suivent trois axes : la mobilisation, la documentation de base et les conditions structurelles. Le premier axe comprend la formation des agents de mobilisation, les campagnes nationales axées sur la population rurale et l’inscription à un cadastre unique pour les programmes sociaux du gouvernement fédéral. En ce qui a trait à l’axe de la documentation de base, pour la première fois, la carte d’identité est gratuite pour tous les brésiliens et il existe un service gratuit pour l’inscription au registre unique des personnes physiques par Internet. Enfin, en ce qui concerne l’axe des conditions structurelles, il existe 418 services interconnectés pour déclarer les naissances dès l’accouchement. Mme Merguiso Garrido a également mentionné, dans ce même axe, le Système national d’information sur l’enregistrement de l’état civil, qui saisit les informations d’état civil au moyen de l’informatique et harmonise celles-ci dans une base de données centralisée qui peut servir pour le versement de prestations ou d’autres politiques publiques. 

Grâce au programme national, en 2010, 6,6 % des nouveau-nés n’ont pas été déclarés, ce qui représente une diminution de 19,5 % entre 2009 et 2010. Simultanément, la couverture de l’enregistrement de l’état civil a été élargie, bien qu’il demeure des zones de sous-enregistrement, dont les zones métropolitaines marginales, certaines zones de la frontière nord à forte présence de populations autochtones et les zones rurales. 
En conclusion, Mme Merguiso Garrido a indiqué que parmi les difficultés à surmonter au Brésil figurent l’informatisation et la connexion des registres, l’élaboration d’une politique nationale de documentation civile, la collecte des données pour surveiller l’accessibilité des documents pour les citoyens et la mesure des progrès vers l’atteinte du but consistant à universaliser l’enregistrement pour les enfants de moins de cinq ans d’ici 2015. 
b. Intervention de Carlos Ariel Sánchez, directeur du Bureau national d’état civil de la Colombie

M. Sanchez a commencé son intervention en signalant que, depuis 20 ans, toutes les attributions d’enregistrement de l’état civil en Colombie reviennent au Bureau national d’état civil. Depuis 1997, un projet de numérisation de plus de 40 millions de dossiers d’état civil est en cours, qui vise à utiliser ces données à titre comparatif pour délivrer une carte de citoyenneté ; depuis 2000, un numéro unique d’identification personnelle a été établi, qui est utilisé pour toute la documentation employée par un individu. Grâce à la numérisation et à l’enregistrement des registres, en cas de destruction, ceux-ci peuvent être remplacés par des copies authentifiées par les officiers d’état civil. 

Pour faciliter l’enregistrement des nouveau-nés, des bureaux d’état civil ont été implantés dans 308 centres d’aide, ce qui permet d’utiliser les données du registre en ligne et de les vérifier ensuite auprès des bureaux d’état civil. Ces trois dernières années, selon M. Sánchez, le principal progrès réalisé est que l’on dispose d’un système d’identification biométrique pour les enfants âgés de 7 à 14 ans et pour les adolescents de moins de 18 ans. Ces informations sont fondamentales pour un accès efficace et sûr aux prestations sociales, pour la prévention de la traite de mineurs et pour identifier les mineurs qui sont contraints de participer au conflit armé à l’intérieur du pays. 

Le directeur du bureau d’état civil de la Colombie a signalé que, cette année, une loi visant à donner aux citoyens un accès gratuit en ligne aux données détenues par le bureau d’état civil a été adoptée. De plus, cette base de données a été connectée à celles maintenues par d’autres institutions de l’État de sorte à faciliter par exemple le versement des pensions. 

Selon M. Sánchez, la Colombie a privilégié dans ce contexte la prise en charge des personnes qui sont vulnérables en raison d’actes de violence physique ou de problèmes de nature géographique. Pour diminuer le sous-enregistrement parmi les groupes vulnérables, surtout les enfants, des campagnes itinérantes ont été réalisées au moyen de la communication par satellite. C’est ainsi qu’ont été effectuées plus de 70 000 inscriptions au registre. Les services mobiles sont nécessaires pour limiter l’utilisation des ressources humaines. Les 1 130 municipalités que compte le pays recensent un officier d’état civil mais, dans 800 de celles-ci, il est le seul fonctionnaire, ce qui complique ses déplacements vers les zones les plus éloignées pour rédiger des déclarations. 

Parmi les domaines qui réclament des avancées figure la reconstitution des registres détruits par des catastrophes naturelles ou par les actes de violence. De même, selon M. Sánchez, selon des chiffres correspondant à 2010, le sous-enregistrement est de 4 % mais la situation est différente en milieu rural, où il est de 5 %, dans la région des Caraïbes, où il est de 6 % ; dans quatre départements (Chocó, Vichada, Córdoba et Guajira), il dépasse 8 %. Enfin, M. Sánchez a indiqué que le principal défi à relever en 2013 sera l’application du film de sécurité sur les actes d’état civil, lesquels accroitront le degré de sécurité et de confiance dans les documents délivrés.

c. Intervention de Dolores Hernández, Directrice nationale de l’état civil et de Brígida Sabino Pozo, responsable du service des déclarations tardives du Conseil électoral central de la République dominicaine 

Comme l’a expliqué Mme Hernández, en République dominicaine, pour bénéficier des services de base comme la santé et l’éducation ainsi que de la protection de l’État, les citoyens doivent démontrer qu’ils sont des sujets de droit actifs et ce, au moyen d’une pièce d’identité qui permet de les reconnaitre. En ce qui concerne les enfants de moins de 16 ans, cela revient à détenir un acte de naissance et, pour les plus de 16 ans, la carte d’identité ; pour que celle-ci soit octroyée, la condition légale obligatoire est la présentation de l’acte de naissance.

Pour expliquer l’ampleur du problème de sous-enregistrement, Mme Hernández a signalé que diverses études ont révélé que, dans son pays, plus de 500 000 personnes sont privées de papiers d’identité, ce qui constitue la principale cause de l’exclusion sociale. L’analyse des informations collectées ont révélé manifestement que le sous-enregistrement se transmet de génération en génération, et qu’il arrive que trois générations, voire davantage, soient privées de papiers d’identité.

La loi régissant l’état civil dominicain date de 1944 et elle est devenue obsolète; c’est la raison pour laquelle il s’est avéré nécessaire d’adopter des mesures complémentaires permettant, entre autres, d’automatiser les bureaux d’état civil, la mise en service d’un programme consacré exclusivement au problème de sous-enregistrement, l’utilisation de services itinérants, l’élargissement du programme d’installation de délégations de l’état civil dans les hôpitaux publics du pays et la mise en œuvre du service de demande d’actes d’état civil par voie électronique.

Parmi les stratégies spécifiques évoquées par Mme Hernández pour réduire le sous-enregistrement des naissances figurent la conception et la distribution du formulaire d’enregistrement prénatal, qui permet de saisir les données concernant les femmes enceintes et, ainsi de déterminer si la femme est déclarée ou si elle possède une carte d’identité de sorte à éviter tout inconvénient lors de l’accouchement et permettre la déclaration opportune des naissances dans les bureaux d’état civil.

Dans son exposé, Mme Hernández a également évoqué l’enregistrement des naissances d’enfants dont les parents sont étrangers. La loi 285-04 sur la migration, adoptée en 2004, porte sur la création et la mise en application du carnet d’enregistrement des naissances d’enfants de mères non résidant en République dominicaine ; grâce à ce dispositif, les enfants de mères de nationalité étrangère peuvent être inscrits au registre des naissances. 

Les problèmes identifiés par Mme Hernández dans son exposé comprennent la promulgation de lois qui répondent aux exigences de la population sur le plan de l’enregistrement de l’état civil ; l’achèvement du processus de numérisation et d’automatisation du registre d’état civil en sus de l’adaptation et la modernisation de toutes les installations qui abritent les bureaux d’état civil du pays ; l’effondrement de l’obstacle juridictionnel qui s’oppose à l’enregistrement de l’état civil, des naissances et des décès ; enfin, en ce qui concerne le formulaire prénatal, la couverture du territoire national tout entier.

d. Commentaires des États membres
· HAÏTI : l’Ambassadeur d’Haïti a appuyé la tenue de cette réunion spéciale en raison de l’importance de la question qui y est traitée. Il a signalé que l’OEA travaille d’arrache-pied sur ces questions dans son pays et regretté l’absence d’un représentant de l’Office national d’identification (ONI). Il a formé l’espoir que, si une deuxième réunion spéciale est organisée, les autorités haïtiennes puissent faire part de leurs expériences. 

· PANAMA : la représentante du Panama a indiqué que l’établissement de l’identité des Panaméens relève de la Direction nationale de l’état civil et de la Direction de l’identification du Tribunal électoral. La première entité est chargée de l’inscription des données d’état civil et des actes juridiques pour les particuliers. La seconde est chargée de la délivrance du document d’identification, et ce, pour les enfants comme pour les adultes. Les inscriptions effectuées par la Direction nationale de l’état civil visent à garantir la nationalité panaméenne et les droits fondamentaux d’état civil, lesquels sont reconnus dans les conventions internationales. 

La représentante a signalé, parmi les mesures adoptées par le Panama pour atteindre l’objectif du sous-enregistrement zéro d’ici 2015, la modernisation et la modification de la loi sur l’état civil, dont les changements principaux sont la réduction des délais d’inscription d’office, qui passent d’un an à six mois ; l’assouplissement des conditions requises pour la déclaration des naissances au sein de la population autochtone pour les mineurs et les majeurs ; l’assouplissement des conditions requises pour la déclaration de naissance à domicile, qui peut attendre désormais deux ans ; la possibilité, pour les parents panaméens ou étrangers sans papiers d’identité, d’inscrire leurs enfants nés sur le territoire national ; enfin, le fait que le tribunal électoral soit habilité à exonérer de taxes, timbres nationaux et droits imposés pour fournir des services aux personnes démunies.

La représentante a expliqué également que, dans un souci de rapprochement avec la population, les autorités ont élaboré une directive concernant l’installation de bureaux de district capables de fournir de meilleurs services. Ainsi, les 20 hôpitaux qui recensent les plus importantes maternités du pays et où naissent la majorité des enfants sont maintenant en ligne et c’est par eux que se réalise la saisie des données cliniques des naissances ; il est donc possible de déclarer une naissance sans avoir à se présenter dans un bureau d’état civil. En outre, le service de délivrance de certificats de naissance est désormais décentralisé par le biais de trois chaines de supermarchés qui délivrent des certificats dans environ 20 succursales. Pour s’attaquer au problème de sous-enregistrement au sein des populations autochtones, un projet a été exécuté pendant deux ans dans la commune de Ngäbe-Buglé. L’âge de la population bénéficiaire de ce projet varie de 0 à 17 ans, et ceux qui sont plus âgés et remplissent toutes les conditions légales requises pour être inscrits peuvent aussi détenir une pièce d’identité. 

La représentante a souligné les projets réalisés avec l’appui de la coopération internationale, dont la certification des processus aux normes ISO et la mise en œuvre du système de vérification biométrique dans les établissements sanitaires, tous deux projets bénéficiant du concours de l’OEA. Au sujet de ce dernier projet, la représentante a signalé que le système de vérification biométrique permet d’établir avec certitude la filiation mère/enfant des enfants nés avec une aide médicale, ce qui garantit leur droit à l’identité et diminue les actes dolosifs en matière d’adoption en marge de la loi, ainsi que toute erreur éventuelle.

· PÉROU : le représentant du Pérou a signalé que l’état civil et le droit à l’identité sont des questions d’importance majeure. Ce dernier a ajouté que le rapport présenté par le PUICA permet d’apprécier les résultats obtenus par un programme très concluant, compte tenu des effets qu’il a sur la vie des personnes. Le représentant a indiqué aux délégations que le Registre national d’identification et d’état civil du Pérou (RENIEC) est l’une des institutions publiques les plus réussies et souligné l’appui reçu de l’OEA. Il a rappelé que les campagnes itinérantes d’enregistrement ainsi que la reconstitution de registres à Huancavelica, lesquelles ont été réalisées avec le soutien de l’OEA, ont été des activités importantes qui ont permis de garantir les droits des personnes ; elles démontrent de manière symbolique la réponse apportée par l’État dans ce domaine. Le représentant a exprimé son soutien au PUICA, notamment son objectif qui est d’universaliser l’identité civile, et conclu son intervention en signalant que les efforts consentis par le Pérou pour impulser la coopération dans la région se sont traduits par l’élection du RENIEC à la présidence du CLARCIEV pour les deux prochaines années. 

· ÉQUATEUR : la délégation de l’Équateur a rendu hommage au Brésil, à la Colombie et à la République dominicaine pour les expériences que ces pays ont relatées ; elle a fait part de l’engagement de ce pays en faveur des objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”. 

· EL SALVADOR : la délégation d’El Salvador s’est jointe aux remerciements exprimés pour l’organisation de la réunion spéciale et rendu hommage aux experts présents, qui ont communiqué des informations importantes pour le dialogue. La représentante d’El Salvador a signalé qu’après les accords de paix de 1992, l’État salvadorien a été obligé d’identifier et d’enregistrer de manière fiable les personnes physiques. Par conséquent, il s’est avéré nécessaire de créer une institution qui, par la prestation de services, renforcerait les processus électoraux et, en outre, qui garantirait la sécurité juridique. C’est la raison pour laquelle l’État salvadorien a décidé de créer le Registre national des personnes physiques et le nouveau document unique d’identité (DUI), lequel a remplacé en tout lieu la carte d’identité personnelle et la carte électorale délivrée par le Tribunal suprême électoral pour l’exercice du suffrage.

En ce qui concerne le droit à l’identité et les initiatives nationales aux fins d’application, la représentante d’El Salvador a présenté une synthèse du projet de renforcement du registre hospitalier dans son pays, qui constitue l’une des activités impulsées par le Bureau national d’état civil des personnes physiques pour contribuer à l’élimination du sous-enregistrement. Le projet a commencé en 2008 à l’hôpital de Sonsonante en tant que projet pilote et, plus tard, il a été reproduit à l’hôpital de Ahuachapán. La représentante a signalé qu’en 2012 et grâce au financement de la coopération espagnole et à l’appui de l’OEA par l’intermédiaire du PUICA, trois autres antennes du RNPN ont été installées dans les hôpitaux de Usulután, Santa Ana et San Vicente. Ces trois services s’ajoutent aux quatre autres installés entre 2008 et 2001, ce qui porte le nombre total à sept.

La représentante a également indiqué que malgré certaines réalisations, le RNPN continue d’affronter de nombreux obstacles institutionnels, dont l’engagement souscrit pour parvenir à l’universalisation des déclarations de naissance en 2015 ; la rénovation du processus de documentation de la population salvadorienne et l’élargissement de la couverture aux enfants ; l’amélioration de l’accès aux services ; la facilitation des démarches ou la diminution des frais ; l’inclusion des populations vulnérables aux processus d’identification (populations autochtones, migrants et handicapés). La représentante a souligné que ces problèmes exigent des échanges de données d’expériences, des ressources humaines et financières, de la formation et, surtout, une coopération multidimensionnelle, raison pour laquelle elle a rendu hommage à la réalisation de cette réunion spéciale, espace qui permettra d’identifier des pratiques optimales susceptibles d’être reproduites dans les États membres. Pour conclure, elle a fait part de l’engagement souscrit par le président de la République Mauricio Funes en faveur du droit à l’identité, qui a déclaré que “savoir qui nous sommes, d’où nous venons et à quelle réalité nous appartenons est un élément fondamental de l’épanouissement personnel, et tout commence par l’acte de naissance” ; “la déclaration de naissance est le premier pas vers la pleine citoyenneté ; sans identification, la personne est privée de droits, marginalisée et expulsée de la société.”

· MEXIQUE : La représentante du Mexique a félicité le PUICA pour l’appui fourni aux États membres dans le but d’éliminer le sous-enregistrement et appuyé son plan de travail 2013-2015. Elle a signalé que le Mexique a largement bénéficié du PUICA au moyen du projet “Identité civile pour les groupes ethniques de Veracruz”, qui a permis d’appuyer la fourniture de matériel et de formation afin d’atteindre l’objectif consistant à enregistrer 1 200 citoyens habitant les régions autochtones de cet État. Sur le plan régional, a-t-elle indiqué, le Mexique a participé aux diverses activités de coopération horizontale organisées par le PUICA et a présidé le CLARCIEV de 2010 à 2012. 

La représentante a indiqué que le Mexique a donné la priorité à la question de droit à l’identité et reconnait l’existence d’obstacles d’ordre juridique, géographique, économique, administratif et culturel qui s’opposent à l’enregistrement universel, gratuit et opportun des Mexicains. Elle a expliqué que, compte tenu de ces facteurs, depuis 1997, l’État mexicain a encouragé un processus continu d’amélioration et de modernisation des systèmes d’enregistrement pour faciliter l’accessibilité des services d’état civil à la population. Ainsi, entre 1999 et 2009, la part des déclarations opportunes au Mexique est passée de 78,8 % à 93,4 % au niveau national, tandis que le report du délai de déclaration des naissances après la première année de vie dans la plupart des États et municipalités a permis d’atteindre une couverture à peine inférieure à 100 %. Dans ce sens, si l’on a constaté effectivement une augmentation considérable en matière de couverture opportune et tardive durant la période précitée, il est également certain qu’il reste environ 6,6 % enfants qui ne sont pas déclarés en temps opportun et que l’on ne dispose pas de chiffres fiables sur la part des personnes touchées par le sous-enregistrement dans le pays.

La représentante a signalé par ailleurs que, dans son pays, l’amélioration systématique du système d’enregistrement de l’état civil, conjugué à la présence de bureaux d’état civil dans les municipalités rurales et dans les lieux de forte densité de population, à la réalisation de campagnes d’inscription itinérante dans les lieux les plus éloignés du pays et à la déclaration des naissances dans les hôpitaux constituent des solutions de remplacement valables pour augmenter la déclaration des naissances en temps opportun. 

· BELIZE : la représentante du Belize a pris la parole pour remercier la collaboration apportée par le PUICA dans son pays avec le service de l’état civil et pour mettre l’accent sur les incidences du projet de numérisation des actes d’état civil. 

IV. ALLOCUTION DE CLÔTURE

Pour clore la réunion spéciale, le président de la CAJP a remercié le PUICA pour la présentation de son plan de travail qui couvrira les deux prochaines années, les panélistes pour leur participation et les responsables nationaux du Brésil, de la Colombie et de la République dominicaine pour leur présence. Il a ajouté que vu l’importance de cette question, et à la demande des États membres, l’on organisera la deuxième partie de cette réunion de sorte que davantage de responsables nationaux puissent participer et faire part de leurs expériences et pratiques optimales.

V. SUITE - 13 DÉCEMBRE 2012

DEUXIÈME PARTIE - RÉUNION SPÉCIALE POUR LA RÉVISION DE L’ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ” 

À la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du 13 décembre 2013 au matin, le président a déclaré ouverte la séance et a souhaité la bienvenue aux délégations des États ainsi qu’aux participants. L’Ambassadrice a indiqué que cette réunion est la suite de la réunion spéciale sur le PUICA commencée par la CAJP le 1er novembre 2012 et elle a rappelé que la réunion spéciale s’était tenue conformément à la résolution AG/RES. 2719 (XLII-O/12) de l’Assemblée générale de l’OEA, dans laquelle cette dernière décide de “charger le Conseil permanent d’organiser, pendant le second semestre 2012, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil d’ici 2015.” Elle a terminé en souhaitant la bienvenue aux responsables des institutions d’enregistrement de l’état civil et d’identification des délégations de l’Équateur et du Pérou, présentent à cette réunion.

VI. EXPOSÉS DES RESPONSABLES D’INSTITUTIONS D’ENREGISTREMENT DE L’ÉTAT CIVIL ET D’IDENTIFICATION DANS LES ÉTATS MEMBRES

a. Intervention de Jorge Montaño Prado, Directeur général de l’enregistrement de l’état civil, de l’identification et de l’émission des cartes d’identité de la République de l’Équateur 
M. Montaño a tout d’abord expliqué que son intervention serait basée sur les progrès réalisés dans le cadre du projet de modernisation entrepris par l’Équateur sur des questions relatives à l’enregistrement de l’état civil afin de garantir l’importance de l’identité civile et l’exercice des droits consacrés dans la Constitution.

Il a poursuivi son intervention en indiquant que le bureau d’enregistrement de l’état civil de l’Équateur était devenu l’une des institutions les plus négligées par l’État et l’une de celles qui offraient les pires services à la population. À partir de ce point de vue, un projet comportant trois axes fondamentaux a été ébauché il y a trois ans. Les trois axes, a expliqué M. Montaño, se résumaient à travailler avec le talent humain, progresser dans le changement d’une infrastructure civile qui permettrait l’accès à la majorité des citoyens et qui garantirait en outre que les services seraient offerts de la façon appropriée. Le troisième et dernier axe était basé sur la mise en place d’une infrastructure technologique qui a permis au projet de modernisation de se réaliser en un temps record, répondant à la nécessité pour le pays de disposer d’une base de données unique et totalement validée d’information permettant l’élaboration de politiques publiques et le rapprochement entre l’État et ses citoyens par le biais d’un gouvernement électronique. 

En Équateur, le document d’identité a toujours contenu les empreintes digitales des citoyens; aujourd’hui, pour être cohérents avec le processus de modernisation en cours au sein du Registre civil, nous avons incorporé l’AFIS en tant qu’outil électronique qui nous permettra d’éliminer complètement l’usurpation d’identité. Entre juillet 2011 et juillet 2012, 5 millions de personnes ont été introduites dans le système, a expliqué M. Montaño. Les registres sont passés de deux livres à la base de données électronique et 2 529 656 citoyens ont reçu une carte d’identité. M. Montaño a informé que l’objectif pour 2013 consiste à y introduire 5 millions de personnes de plus, et pour 2014 introduire le reste de la population, en espérant ainsi lutter de façon plus efficace contre le défi que constitue l’élimination du sous-enregistrement.

M. Montaño a affirmé que par le truchement des statistiques de l’état civil de l’Institut national de la statistique et du recensement, divers groupes d’âge ont été établis, correspondant à des réalités différentes pour ce qui est du sous-enregistrement. L’Équateur a réalisé des progrès importants pour rendre visibles les personnes invisibles; des groupes vulnérables qui par le passé n’avaient pas obtenu l’attention de l’État, qui n’avaient jamais été identifiés et qui étaient, par conséquent, particulièrement abandonnés. Des brigades spécifiques ont été créées afin d’identifier ces personnes et de pouvoir leur offrir des services de base. Ce travail, réalisé conjointement avec les autorités de l’État, a permis de découvrir la problématique du sous-enregistrement qui prévaut dans des zones frontalières entre l’Équateur, le Pérou et la Colombie. Un programme intitulé “Al Ecuador ponle tu nombre” (Donne ton nom à l’Équateur) a été créé, lequel a permis l’enregistrement de 125 mille personnes. 

Cette nouvelle histoire d’identité citoyenne a pu se faire, sans aucun doute, grâce à l’investissement réalisé par le Gouvernement, qui a investi 268,92 millions de dollars américains, soulignant dans une large mesure la différence d’investissement entre le passé et le présent. M. Montaño a terminé en ajoutant qu’il faut travailler plus afin de créer une conscience identitaire chez les Équatoriens et il s’est engagé à ce que l’État aborde cette problématique avec plus de vigueur en 2013. 

b. Intervention de Mariano Cucho, Sous-chef national de l’enregistrement national de l’identification et de l’état civil (RENIEC) du Pérou

M. Cucho a commencé son exposé en disant que le RENIEC est l’un des chefs de file parmi les institutions du Pérou, ayant été reconnu de nombreuses fois, notamment en recevant le Prix ibéroaméricain de la qualité. Il a ajouté que la majeure partie de la population possède actuellement le document national d’identité et que 95 % des enfants ont un certificat de naissance. Il a souligné que la problématique du sous-enregistrement existe dans les régions éloignées, où les gens ont un accès limité aux bureaux de l’état civil. 


Le RENIEC a réalisé divers projets avec le soutien financier de l’OEA et l’assistance technique du PUICA. M. Cucho a souligné que tous les projets réalisés avec l’assistance du PUICA ont dépassé les résultats attendus. Dans un travail conjoint avec le RENIEC, le PUICA met en œuvre actuellement un projet dans la province d’Ayabaca, au nord du Pérou, une région considérée extrêmement pauvre et dans laquelle on a détecté la route du trafic de la drogue. M. Cucho a répété l’importance de ce projet dans une zone frontalière et l’effort important déployé par le RENIEC et le PUICA pour identifier les personnes qui y demeurent. 

Actuellement, l’objectif visé consiste à identifier la population urbaine marginale vivant à la frontière avec l’Équateur, en portant une attention particulière à la parité hommes-femmes et aux personnes mineures. Des efforts sont déployés en permanence afin de sensibiliser les citoyens à l’importance de posséder une identité au moyen de campagnes continues dans la région, comportant le contrôle et la systématisation de l’expérience. M. Cucho a terminé son exposé en indiquant que le RENIEC garantit la sécurité technique et juridique de tous les actes civils des Péruviens, consolidant la démocratie et l’exercice des droits. 

c. Intervention de Steven Griner, coordonnateur, Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) 
Le coordonnateur du PUICA a indiqué que la stratégie de travail du PUICA s’inscrit dans une stratégie plus vaste d’amélioration de la gestion publique dans les États membres qui est partagée par le Département pour l’efficacité dans la gestion publique et par le Secrétariat aux questions politiques.

À cette deuxième réunion étaient présents les responsables de l’enregistrement de l’Équateur et du Pérou. Le registre de l’état civil de l’Équateur a été l’hôte de la Neuvième Rencontre du Conseil latino-américain pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), tenu du 24 au 26 octobre 2012 à Guayaquil. Cette Rencontre a été l’occasion d’analyser diverses questions, dont l’élimination du sous-enregistrement; des pratiques optimales et des progrès technologiques; la formation de fonctionnaires de l’état civil et l’interconnexion entre les bureaux de l’état civil et les bureaux nationaux d’identification. 

Le plan de travail du PUICA pour les deux prochaines années comprend les points suivants: 1) Renforcement des systèmes d’enregistrement hospitalier, en particulier en Amérique centrale et au Paraguay; 2) Automatisation et interopérabilité dans les pays de la Caraïbe, y compris l’incorporation de renseignements dans des bases de données et le maintien des systèmes et l’utilisation des renseignements qui y sont contenus; 3) Campagnes d’enregistrement dans des zones frontalières en Amérique centrale et en Amérique du sud; 4) Appui à des initiatives facilitant l’accès à la documentation des personnes réfugiées et de celles qui vivent dans des régions où un conflit a eu lieu; 5) Appui au Conseil latino-américain pour l’enregistrement de l’état civil, l’identification et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV); 6) Collecte de renseignements quantitatifs sur l’absence de documents, en particulier en ce qui concerne les adultes, en tant qu’élément pour l’élaboration de politiques publiques.

M. Griner a terminé en ajoutant que le nombre de demandes provenant des États membres pour appuyer le renforcement de l’enregistrement de l’état civil a continué d’augmenter, mais que les contributions financières pour le Programme seront toutefois exécutées en totalité en mai 2013. Le PUICA continuera de demander de l’aide aux donateurs qui ont appuyé le Programme au cours des deux dernières années et il explorera la possibilité de disposer du soutien d’autres États membres et Observateurs permanents. Il a remercié de nouveau les donateurs pour leurs généreuses contributions et a indiqué à la CAJP qu’il était absolument nécessaire d’obtenir un financement soutenu afin d’aider les États membres à étendre l’enregistrement de l’état civil à tous leurs citoyens. 

d. Commentaires de la part des États membres

· ÉTATS-UNIS: La Représentante des États-Unis a félicité les responsables de l’enregistrement de l’état civil de l’Équateur et du Pérou pour les efforts qu’ils ont déployés et les progrès réalisés en matière d’enregistrement de l’état civil. Il a souligné que les deux exposés démontrent l’engagement de ces pays à promouvoir l’enregistrement universel de l’état civil et le droit à l’identité. Elle a affirmé que ces initiatives facilitent le respect des droits de base des citoyens, dont le droit à avoir un nom selon la loi et une nationalité. La représentante a également loué les efforts déployés par le PUICA pour atteindre l’objectif d’enregistrement universel par le truchement de plans concrets promouvant la modernisation de processus d’enregistrement et l’accès à une identité pour le développement de la région. 

· CANADA: L’Ambassadeur du Canada a remercié les responsables de l’enregistrement de l’état civil de l’Équateur et du Pérou pour leurs exposés et a parlé de l’importance de disposer du soutien de tous les États membres en la matière. Le Canada a félicité le PUICA pour le leadership dont il a fait preuve dans le domaine de l’enregistrement de l’état civil et a réitéré la valeur de l’assistance technique fournie par le Programme, affirmant qu’il a permis de faire une différence importante dans le Continent américain. Le Représentant s’est joint aux commentaires émis par M. Griner et a répété qu’il est nécessaire d’obtenir un financement soutenu. Il a demandé instamment aux États membres de participer à ce programme.

· ÉQUATEUR: M. Montaño a remercié le PUICA pour le soutien qu’il a offert. Il a indiqué que les États membres travaillent selon leurs propres réalités et conformément aux ressources disponibles. M. Montaño a souligné que chaque État a la responsabilité de partager l’information avec les autres pays et de faciliter l’utilisation par d’autres de méthodes ayant donné des résultats fructueux. L’Équateur a offert son appui aux pays moins développés ou moins avancés en matière d’enregistrement de l’état civil et a lancé une invitation à constater les progrès réalisés par l’Équateur en matière de technologie et de modernisation.

· COLOMBIE: Le Représentant de la Colombie a joint sa voix à M. Montaño et a réitéré l’importance de non seulement partager l’information avec les autres pays de la région mais aussi de coopérer avec eux. Il a indiqué que la réunion a atteint son objectif et remercie le PUICA pour son travail.

· MEXIQUE: Le Représentant du Mexique a lui aussi félicité l’Équateur et le Pérou pour les progrès qu’ils ont réalisés en matière d’enregistrement de l’état civil. Le Mexique a également offert son soutien pour partager de l’information avec d’autres pays. Il a terminé en remerciant le PUICA pour tous les efforts qu’il a déployés pour atteindre les objectifs de l’OEA en la matière.

· PÉROU: M. Cucho a remercié de nouveau l’OEA d’avoir considéré le Pérou en ce qui concerne cette question historique, et il a indiqué que le RENIEC avait créé, conjointement avec le PUICA, un modèle spécial qui a été adapté à d’autres endroits et qui a facilité la documentation des citoyens et des groupes les plus vulnérables. Il a ajouté que le projet réalisé par le PUICA a entraîné une dynamique spéciale qui permet d’arriver à des endroits comme la jungle ou la frontière avec l’Équateur, permettant de sensibiliser des citoyens vivant dans ces régions éloignées. Il a répété que l’extrait de naissance et le document national d’identité constituent une base fondamentale dans l’activité économique, sociale et politique d’un citoyen. Il a terminé en affirmant qu’aujourd’hui ce fossé est en train d’être comblé afin d’obtenir que le sous-enregistrement soit égal à 0. 

VII. ANNEXES (cliquer sur les liens)

1. Exposé de Steven Griner, PUICA/OEA 

2. Exposé de Mia Harbitz, BID
3. Exposé de Beatriz Merguiso Garrido, Brésil


4. Exposé de Carlos Ariel Sánchez, Colombie
5. Exposé de Dolores Hernández et Brígida Sabino Pozo, République dominicaine
6. Exposé de Jorge Montaño Prado, Équateur
7. Intervention de la mission du Panama
8. Intervention de la mission d’El Salvador
9. Intervention de la mission du Mexique
10. Transmission de la réunion spéciale : 

a. 1er novembre 2012:

http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=12-0201&videotype
b. 13 décembre 2012:

http://www.oas.org/en/media_center/videos.asp?sCodigo=12-0232&videotype
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